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conviendront des modalités détaillées con- Mesure 7: possibilité de mesures quota passif d'inspections pour chaque

cernant ces inspections, compte tenu des particulières pour la vérification des année civile. Le nombre des inspections

dispositions du paragraphe 12 ci-dessous. limites applicables aux avions et aux que les participants de chaque alliance

Mesure 3 : installations de stockage hélicoptères auront la possibilité d'effectuer devra être
suffisant pour garantir l'efficacité des

surveillées et unités à faible effectif L'adoption éventuelle de mesures de vérifications.
surveillées vérification supplnentaires portant spéci (C> D'autres précisions sur les modalités

En plus des dispositions prévues au titre fiquement sur les avions et hélicoptères
de la mesure 1, ces installations et unités de combat, telles que limmatriculation ou concernant la Mise en oeuvre des disposi-

feront l'objet de mesures de surveillance peut-être l'étiquetage des avions e dh tions en matière de vérification et sur les
appropriéescoptères qui sont basés en à terre droits et devoirs respectifs des États

dansla one 'étndan del'Atantque inpecteurs et des États inspectés seront

Mesure 4 : contrôle des réductions l'Oural, récame un examen complémentaire. élies de omun d'inspeti.

(A) La destruction des équipements Mesure 8: moy techniques natio- d
limités par traité devant faire l'objet de naux ou multinationaux
réductions s'effectuera selon des procé-
dures qui seront déterminées de commun <A) Aucun participant n'entravera la mise en de sa souveraineté aura le droit
accord par les États participants. Cette Suvredes technfation de dénoncer le traité si elle décide que
destruction aura lieu dans des installa- nationaux ou multinationaux, ni n'aura des
tions désignées et sera menée à terme recours à des mesures de dissimulation l d t o pi

dans un délai de (x) années, suivant un pour empêcher lavérification du respect
calendrier agréé. disp du t se'itention de dénoncer le traité

rirfaite des procédures de dsiuaonet sa déiio toutes les autres parties trois

(B) Toute destruction d'armements dépas- de camouflage qui sont uiviesdanslecadre mois au préalable. Cette
sant les plafonds convenus sera préalable- de m d' d'activités comprendra un exposé des
ment notifiée et fera l'objet de contrôles d'entretien et d'opérations extraordinaires dont la partie concernée
sur place sans que l'État concerné puisse
imposer des quotas ou exercer un droit (Le prtion érop r on le res ests suéies.
de refus. Les équipements limités par
traité seront considérés comme détruits mloyenar techni ues de vérification nato- Chacune des partis dans l'

naux ou multinatonau .e mu de


